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Travaux en Gare de Lyon : ca ne va pas ! 
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Le manque de préparation qui accompagne les grands travaux de la Gare de Lyon est évident. Le but pre-

mier de ces travaux est dõaugmenter la surface commerciale lou®e dans la gare en saupoudrant le tout de 

quelques escalators pour mieux rejoindre les futurs magasins aux quais. 
 
En attendant, nos quotidiens sont bouleversés. Les chemins et itinéraires dans la gare ne permettent plus 
aux voyageurs/ses de sõy retrouver. Les difficult®s ne font quõempirer. 
 
Compte tenu des gros travaux sur la plateforme jaune, le filtrage des voyageurs pour limiter lõacc¯s aux 
quais est peut-être obligatoire mais SUD-Rail constate quõil nõest pas suffisamment organis® et pr®par®. 

Nos coll¯gues en CDD de lõagence GLOVER (en violet et jaune) se retrouveront ®ventuellement sous 

la pluie pendant de nombreuses heureséInadmissible.  Leur r¹le est ingrat puisquõils doivent subir ¨ lon-
gueur de journ®e les reproches et lõincompr®hension des voyageurs/sesé  

 

Pour les coll¯gues de lõaccueil, les parcours sont rallong®s, les situations professionnelles sont de plus 

en plus compliquées. Pour SUD-Rail, la bonne volont® ne suffit pas et lõexploitation de la Gare de Lyon 

est actuellement très précaire et potentiellement dangereuse, pour les voyageurs/ses comme pour nous. 
 

Lõ®tat g®n®ral de la gare est tr¯s d®grad®. On d®plore la d®pose de faux plafonds en salle m®diterran®e, 

abandonnés à même le sol sans protection depuis plus de 15 jours. 
 

Les agents subissent aussi de manière régulière le bruit des marteaux piqueurs en particulier au DATT. Si 

on ajoute à ce tableau les fuites dõeau et autre coupure dõ®lectricit®, le tableau devient apocalyptiqueé 
 

Des difficultés  aussi pour les agents des guichets. Les travaux et autres situations difficiles en gare multi-

plient les annonces en gare. Lõinterf®rence des annonces avec les guichets complique quasiment toutes les 
ventes. On nõentend plus les voyageurs/ses et ils/elles ne nous entendent plus ; difficile dans ces conditions 

de travailler sereinement. 
 
Au final, quelques escalators ne suffiront pas pour améliorer les 
conditions de travail des cheminot-e-s de la gare. Nous manquons 
cruellement de locaux et de vestiaires dignes de ce nom. Comment se 
fait-il que la r®int®gration dõEsterel dans les b©timents en ç dur » de la 
gare ne soit pas prévue ? Le chantier de vente dõEsterel est sous une 
tente, provisoire depuis près de 10 ans ! 
 

Faire des travaux est n®cessaire mais le but ne doit pas °tre dõim-

planter des commerces supplémentaires en repoussant les chemi-

not-e-s hors des murs de la gare. Ces grands travaux de la Gare de 

Lyon repr®sentent un budget total de plusieurs millions dõeuros fi-
nancé par la direction ; ils auraient pu en prévoir un peu pour amé-
liorer les locaux de travail des cheminots. 

 
Ces travaux vont encore durer au moins 4 mois. 
 

SUD-Rail demande que des compensations (temps rendu, re-

pos suppl®mentaires, é) soient attribu®es ¨ tous les agents qui 

travaillent en Gare de Lyon, au vu de la p®nibilit® accrue de notre travail.  
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Grève et manifestations le 7 septembre 
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Dans nos chantiers 

Tubes pour la caisse 
 
Avec le transfert de la caisse principale rue de Bercy, la direction en a profité pour mettre en place un systè-
me informatisé de versement.  Hors, chaque versement prend d®sormais entre 1min45 et 2min10é autant 
dire que si on est 6 vendeurs/ses ¨ verser, cela prend 12 minutesé 

Et le temps pour la fin de service, on le rallonge ?  

Artesia, un vero casino. 

Non à la concurrence, oui au service public ferroviaire ! 
 
Comme en juin, il est à nouveau impossible de voyager sereinement de Paris à Milan. Sans annonce ni expli-
cation cr®dible, les agents des ventes nõont pu que constater que les trains de jour ¨ destination de lõItalie 
®taient ¨ nouveau indisponibles. Comme il nõy avait eu aucune information de nos dirigeants, nous avons 
cru dans un premier temps que les trains étaient complets, nous avons déchanté quelques temps plus tard, 
comprenant que la concurrence avait encore joué un mauvais tour au service public. 
 

SUD-Rail dénonce la concurrence entre la SNCF et Trenitalia qui entraîne le « binz » actuel. Certains TGV 
iraient ¨ Milan, dõautres sõarr°teraient ¨ Chamb®ry ou ¨ Modane. Les voyageurs/ses seraient transbord®-e-s 
dans des cars ¨ destination des villes italiennesé Le temps total du trajet reste inconnué 
 

Pour SUD-Rail, la coopération entre entreprises ferroviaires a fait ses preuves pendant des années en fai-

sant circuler de mani¯re satisfaisante les trains. Aujourdõhui entre les trains de nuit d®sesp®r®ment ç crades » 
et insuffisants et les circulations aléatoires des TGV, SUD-Rail soutient que la solution se situe dans le Servi-
ce Public. Les compagnies ferroviaires qui coop¯rent sont plus efficaces que lorsquõelles se comportent en 
ennemis économiques. Les services rendus aux usagers des services publics ont toujours été de meilleure qua-
lit®. Avec les trains entre la France et lõItalie, rien nõest plus facile ¨ d®montrer  

Guichets de Bercy  
 
La situation ne connait aucune amélioration. Aux dernières nouvel-
les, la direction nõavait pas encore d®cid® des travaux ¨ r®aliser pour 
rendre le chauffage et la climatisation des guichets corrects. 
 
Aujourdõhui, au dessus des portes automatiques, il y a une soufflerie 
trop bruyante. Ces mêmes portes automatiques sont en pannes de-
puis plus de deux mois. Les agents nõont aucun moyen de couper 
cette insupportable soufflerieé 
 
SUD-Rail rappelle que le bruit est déjà présent à Bercy avec la salle 

dõattente devant les guichets en particulier lorsque les voyageurs/ses 
des trains de nuit patiententé  

Notations en niveau.  
Des agents de lõEEV, not®s en niveau lors des notations 2010 et devant passer niveau 2 au 1er juillet ont ®t® 
oubli®s. La direction nõa pas fait le n®cessaire pour que la modification soit prise en compte en temps et en 

heure. SUD-Rail est intervenu pour que la situation soit rétablie et que les sommes dues aux agents 

soient versées. Agents noté-e-s en 2010, vérifiez vos fiches de paye ! Alertez  vos délégué-e-s SUD-Rail en 
cas de doute ! 
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Dans nos chantiers 

Les profits de la SNCF contre les salarié-e-s dõIdTGV 
 
Le 15 ao¾t, le kiosque IdTGV de la Gare de Lyon a ferm®, et les salari®es ont ®t® mut®es dõoffice ¨ la Gare Montparnas-
se. Officiellement il a ferm® pour cause de travaux, mais il ne devrait pas rouvrir. Fin octobre, ce sont tous les sites dõIdT-
GV qui devraient fermer, comme lõa signifi® la SNCF (donneuse dõordre) ¨ sa filiale Effia Services (prestataire). 

 

Ainsi pour la SNCF, utiliser du personnel moins bien payé hors statut cheminot ne suffit plus. 
La suppression du personnel Effia Services qui r®alise des t©ches dõaccueil, dõin-

formation, dõassistance et dõorientation ¨ Paris Lyon, Paris Montparnasse, Mar-
seille, Bordeauxé,  ne vise quõ¨ rentabiliser encore la filiale IdTGV (laquelle au-
rait pourtant d¾, comme sõy ®tait engag® Louis Gallois dans un protocole de fin 
de gr¯ve en novembre 2005, r®int®grer lõentreprise publiqueé) 

 

Une vingtaine de salarié-e-s victimes de la quête de rentabilité de la SNCF. 
CelleȤci aurait transmis une notification à Effia Services, et les responsables de 
site ont la consigne de diffuser l'information oralement aux personnes concernées, 

sans trop de d®tailé Les représentants SUD-Rail au Comit® dõEntreprise ont 

immédiatement fait une demande de réunion extraordinaire du CE pour discu-

ter du plan de sauvegarde de lõemploi (PSE), sans r®ponse ¨ ce jour de la part 

de la direction, parce que « le directeur est en congés » ! 

 
La fermeture programm®e des kiosques IdTGV rappelle que la SNCF nõa aucun scrupule pour abandonner 

une filiale, sans se pr®occuper de ce quõil va advenir des salari®-e-s, lesquel-le-s font pourtant partie du 

Groupe SNCF. Nous refusons que les salarié-e-s qui perdent déjà leur poste subissent également, à tra-

vers un reclassement, une dégradation de leurs conditions de travail et de vie. Rappelons que de nom-

breuses salariées concernées connaissent déjà la précarité avec des contrats de 14 ou 17 h hebdomadaires 

et les salaires correspondants ! 

 

Il est grand temps que la SNCF devienne socialement responsable ! 

Les reclassements propos®s aux salari®s dõEffia Services doivent °tre ®largis ¨ lõentreprise publique. Les 
salarié-e-s des kiosques IdTGV sont tout à fait aptes à tenir un poste de cheminot-e dans la gare où ils/elles 
travaillent depuis des ann®es, comme en atteste dõailleurs le contenu des formations re­ues. Cõest dans ce 
sens que les représentants SUD-Rail interviennent dans les instances SNCF. 

Ils organisent la désorganisation ! 
 

Le r¹le essentiel de nos responsables est dõorganiser le travail pas de foutre le bordel ; pourtant, lõexp®rience am¯ne ¨ se 
poser des questions. Un exemple, mais il est loin dõ°tre isol®, le jeudi 28 juillet : 

 
Etape 1 : la direction juge que les effectifs sont insuffisants (et cõest de sa responsabilit® !) pour ouvrir ¨ la fois 

Chalon et les Fresques, elle envoie tout le monde aux Fresqueséé 
Etape  2 : A peine 2 heures plus tard, elle change dõavis et ç intime lõordre » aux agents de Chalon de fermer 

aux Fresques et dõaller ouvrir ¨ nouveau sur leur chantieré.. 
 
Cõest donc ainsi que nos responsables entendent g®rer lõinsuffisance dõeffectif, en nous prenant pour des pan-
tins ? Sous pression dõune direction dõUO qui demande ¨ nos ç managers » de privilégier les sanctions, la 

surveillance, les courbes de ventes, ils et elles ont oubli® lõessentiel : organiser le travail ! 
 

Les embauches promises doivent être réalisées dans les plus brefs délais. Les agents ne doivent pas être 

les victimes de ce manque de personnel et pouvoir travailler dans des conditions correctes ! 
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Connaître ses droits et les défendre... 

Congés 2010,  

la direction de lõEEV r®®crit la r®glementation. 
 
Les agents ont re­u avec la fiche de paye du mois de juillet lõinvitation ¨ adresser les demandes de cong®s 
pour la période du 1er septembre au 31 d®cembre 2010 avant la fin ao¾t 2010é M. Wolf, par ailleurs DET 
de lõEEV qui signe le courrier ®crit que ç tout cong® non pos® au 31 octobre fera lõobjet dõun programme dõattribu-
tion permettant de r®duire ¨ z®ro le solde de cong®s 2010 dõici la fin de lõann®eé » 

  
En dehors de lõexplication alambiqu®e qui nous informe que le report de certains cong®s dõune ann®e sur 
lõautre d®grade les comptes de lõentreprise [diantre !], lõ®tablissement a invent® une disposition (qui nõexiste 

nulle part réglementairement) qui consiste à vouloir nous imposer de poser le reste de nos congés 2010 

avant la fin ao¾té soit 4 mois avant le 31 d®cembre. 
 
Le RH 0143 en son article 11 est très clair: « Le congé réglementaire avec solde doit normalement être entière-

ment pris entre le 1er janvier et le 31 d®cembre de lõann®e correspondante.  Lorsque par suite des n®cessit®s du ser-

vice ou dõimpossibilit® d¾ment constat®e, le cong® annuel nõa pu °tre accord® ou pris dans lõexercice en cours, le 

solde ne peut être reporté au-del¨ du premier trimestre de lõann®e suivante. A cet effet les cong®s qui nõont pu °tre 

donn®s avant le 31 octobre font lõobjet dõun programme dõattribution avant le 31 mars de lõexercice suivant, comp-

te tenu, dans toute la mesure possible, des desiderata des agents. è  

 

SUD-Rail rappelle que les cong®s annuels sont un droit ¨ la disposition des agents et que ce nõest pas ¨ 

la direction dõimposer les dates de ceux-ci. Par ailleurs, la direction ferait mieux de sõorganiser (dõabord 
en embauchant les quelques agents quõelle avait pr®vu pour 2010 et qui ne sont toujours pas dans lõentre-
prise) pour nous accorder les congés que nous avons déjà posés.  
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La fiche individuelle reprend sur une période men-

suelle, les points suivants :  
 
La Situation administrative  
 

La situation des compteurs : Les cong®s   - Les 
repos   - Les temps acquis  - Les heures syn-
dicales  - Les absences  - Les temps partiels  

 - options de paiement des heures supplémentaires 
 - situation des fériés à récupérer, pris ou payés  

- utilisation de lõagent  - Eléments Variables de 
Solde (EVS)   
 

Valeurs affichées  
Quand un compteur n'existe pas pour un agent, la 
valeur affichée est "- -".  
Si un compteur existe et a une valeur nulle, la valeur 
affichée est "0,0".  
En fonction du paramétrage et / ou du choix au mo-
ment de l'impression, les parties suivantes peuvent 
être masquées : les absences influant sur les repos 
périodiques  - le nombre de jours pour acquérir le 
prochain repos supplémentaire du compte-temps RQ 

 - l'utilisation de l'agent  - les EVS   
Ces parties masquées sont alors identifiées par la 

mention "Réservé".  

 

Situation administrative   
Cette partie reprend les informations importantes 

suivantes :  Etablissement, Statut, Grade, Spéciali-

té, Filière, Qualification , Position , Echelon , 

Unité, Régime  (r®gime de travail), Régime appli-

qué ( régime de travail pris en compte pour les traite-

ments du mois).  
 

Congé   

Cette partie permet de répondre à la question : 
"Combien de cong®s me reste t-il ?".  

Solde M-1  

Il sõagit du nombre de jours de cong®s restant ¨ la fin 
du mois précédant le mois traité.  

Pris de M  
Il sõagit du nombre de jours de cong®s pris durant le 
mois trait®. A ce nombre sõajoutent les ®ventuelles 
réductions, (mentionné entre parenthèses), du nom-
bre de jours de congés dues aux absences.  

Solde M  
Il sõagit du nombre de jours de cong®s restant ¨ la fin 
du mois traité.  

Solde M = (Solde M-1) ð (Pris de M)  
 
 

Congés dont pris en période de moindre besoin   
Cette partie permet de répondre à la question : 
"Combien de cong®s j'ai pris en p®riode de moindre 
besoin ?".  

Cumul M -1  
Il sõagit du nombre total de jours de cong®s pris, en 
période de moindre besoin, à la fin du mois précé-
dant le mois traité.  

Pris de M  
Il sõagit du nombre de jours de cong®s pris en p®rio-
de de moindre besoin, durant le mois traité.  

Cumul M  
Il sõagit du nombre total de jours de cong®s pris, en 
période de moindre besoin, à la fin du mois traité.  
 

Repos   

Cette partie permet de répondre à la question : 
"Combien de repos m'ont ®t® attribu®s ?"Le nombre 
entre parenthèse en entête indique le crédit annuel.  

Cumul M -1  
Il sõagit du nombre total de jours de repos pris (ou 
considérés comme tel) entre le 1er janvier de l'année 
en cours et la fin du mois précédant le mois traité.  

Pris de M  
Il sõagit du nombre de jours de repos pris durant le 
mois traité, dont (mentionné entre parenthèses), le 
nombre de repos considérés pris suite aux absences.  

Cumul M  
Il sõagit du nombre total de jours de repos pris (ou 
considérés comme tel) entre le 1er janvier en cours et 
la fin du mois traité.  
 

Temps acquis  - Autres compteurs   
Cette partie permet de répondre aux questions : 
"Quel est mon temps ¨ compenser acquis ?",  
"Quelle est la situation de mes compteurs Repos sup-

plémentaires RU et Absence heures syndicales 

AH ?"Le nombre entre parenth¯se en ent°te indique 
le crédit annuel.  

Solde M-1  
Il s'agit du nombre de repos ou d'heures de compen-

sation restant à la fin du mois précédant le mois trai-
té .  

Acquis de M  
Il s'agit du nombre de repos ou d'heures de compen-
sation acquis durant le mois traité.  

Pris de M  
Il s'agit du nombre de repos ou d'heures de compen-
sation pris (ou considérés tel) durant le mois traité.  

Solde M  
Il s'agit du nombre de repos ou d'heures de compen-
sation restant à la fin du mois traité.  

Connaître ses droits et les défendre 



 

 

Contre la x®nophobie dõEtat ! 
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Le gouvernement pr¹ne lõexclusion, la haine, le rejet, la division é 

Nous affirmons lõ®galit® des droits, la justice sociale, la solidarit® ! 
 

Rafles, expulsions, d®nonciations, stigmatisations dõune partie de la population, propos haineux, ç pro-

positions » totalement démagogiques et inapplicables : le gouvernement a franchi ces dernières semaines 

un cap dans la mise en îuvre dõune politique qui rappelle les heures les plus sombres de lõHistoire 

contemporaine. 

 
La succession de déclarations contre les gens du voyage, contre les Roms, et lõamalgame ®cul® entre immi-
gration et délinquance, sont de misérables calculs politiciens pour flatter une partie de lõ®lectorat. Fran­ais-e-s 
d'origine étrangère et étranger-e-s sont désigné-e-s comme responsables de tous nos maux. 

 

Cette radicalisation vers lõextr°me-droite a aussi pour but dõessayer de faire passer au second plan des 

dossiers bien plus gênants pour les gouvernement : le projet de loi sur les retraites qui attaque directement 
tous les salarié-e-s, la multiplication des mesures antisociales qui visent à faire payer la crise par la seule po-
pulation, lõaffaire Woerth- Bettencourt, ses milliards dõeuros, ses coffres en Suisse, ses enveloppes discrètes, 
etc. 

 

Estrosi, ç Ministre dõEtat è, se permet de d®clarer publiquement quõil faut choisir entre ç être français ou 

voyou » ; il est bien silencieux face à ces voyous de patrons qui jettent à la rue les salarié-e-s, escroquent la 

Sécurité Sociale, et, par les accidents du travail dont ils sont responsables, tuent au boulot des milliers de tra-
vailleurs/ses chaque année ! 

 

Le gouvernement a recours à la vieille tactique du bouc émissaire, et se sert des étrangers 

comme épouvantail. Ne laissons pas faire, stoppons cette dérive sans tarder ! 
 

Les combats du R®seau Education Sans Fronti¯res contre lõexpulsion des jeunes scolaris®s et de leur famille, 
celui du collectif Uni(e)s Contre l'Immigration Jetable (UCIJ) contre les lois anti immigré-e-s, les campagnes 
contre le racket des cotisations sociales ou pour la suppression du Minist¯re de lõImmigration, les gr¯ves des 
travailleurs et travailleuses sans papiers pour leur régularisation, ou encore les campagnes pour le droit de 
vote des immigré-e-s, sont autant de fronts de r®sistance indispensables, pour lõ®galit® des droits. 

 
Mais si toutes ces batailles partielles permettent dõarracher de nouveaux droits, la question dõune lutte globale 
ciblant la logique dõensemble des politiques anti-immigré-e-s et leur fondement idéologique devient cruciale 
pour quõadvienne un autre ç vivre ensemble è. La cr®ation dõun front large de mobilisation contre les derni¯-
res mesures xénophobes et sécuritaires de Sarkozy est une avancée dans cette perspective. Cette unité doit se 
retrouver dans les entreprises et les localités pour agir ensemble, concrètement : pour des droits égaux en ma-
tière de travail, logement, ®ducation, sant®, vote, protection socialeé 

 

Face ¨ la x®nophobie dõEtat et ¨ la politique du pilori 

Contre la haine et la stigmatisation 

Pour vivre ensemble autrement 
 

 

Rassemblons-nous le 4 septembre 

A Paris : 14 heures, place de la République ! 



 

 

Retraite 
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Reconnaissance de la pénibilité ... Sõinformer pour mieux lutter 

Cette brochure de 56 pages reprend le 

projet de loi, et nos commentaires. Femmes : 

des droits ! 

Disponible  
auprès des 
militant -e-s 
SUD-Rail  

Les comptes de la SNCF prouvent la pri-

vatisation rampante en cours. 

Le budget 2010 programme lõaffaiblisse-

ment de lõEPIC SNCF. 

RFF économise sur la sécurité. 
Une politique des transports outrageuse-

ment pro-routière. 

Le système ferroviaire public dans la nasse 

de la dette et des péages. 
Le sénateur Grignon chante la messe de la 

privatisation des TER  

Opérateurs ferroviaires de proximité : 

tromperie sur la marchandise ! 
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Sûreté : responsable et coupable ! 
La direction est largement impliquée dans la dégradation de la sûreté à la SNCF : 
Č Les contr¹leurs/ses sont victimes dõagressions de plus en plus violentes. 
Č Les agents de conduite ne sont pas ®pargn®s, notamment en Ile De France sur matériel EAS (Equipement 
des trains à Agent Seul). 
Č Les agents des gares subissent au quotidien des actes dõincivilit® ou des violences de la part dõusagers ex-
cédés par des retards et suppressions de trains ou par de longs d®lais dõattente aux guichets. 
Č Le manque de moyens met les agents de la SUGE en danger. 
Les cheminots et cheminotes sont largement touchés par les agressions et la direction a une large part de res-
ponsabilité dans cette situation. 

 

La direction est responsable de lõaugmentation des agressions ! 
En d®sertifiant les gares par la suppression de personnel, en nõassurant pas lõ®quipement des trains prévu et 
budg®t® en contr¹leurs, en r®duisant lõamplitude horaire et g®ographique dõintervention de la SUGE, en es-

sayant de développer des régimes dõEquipement des trains ¨ Agent Seul (EAS), en mettant en place des poli-
tiques tarifaires et de régularisation totalement inadaptées aux réalités du terrain, la direction crée clairement 
les conditions dõune augmentation des agressions. 
 
Et que dire face ¨ lõattitude de la Caisse de Prévoyance qui, de plus en plus régulière-
ment, refuse de reconnaitre en accident du travail des cheminotes et cheminots agressé-
e-s dans le cadre de leur travail ! 
 

Des CHSCT pas entendus ! 
Face aux agressions qui se multiplient, les CHSCT se sont saisis de ce problème et délivrent régulièrement 
des pr®conisations afin dõam®liorer la s¾ret® et de lutter contre les agressions. Mais, les directions locales ne 
les prennent bien souvent pas en compte. Il est clair que la sureté ne fait pas partie des priorités de la direc-
tion. Seule la réduction des coûts guide ses choix ! 

 

T¹t ou tard, la direction devra rendre des comptesé 
Le code du travail stipule que lõemployeur a lõobligation de prot®ger la sant® physique et psychologique de 
ses salarié-e-s. En ce sens, lõemployeur est soumis ¨ une obligation de r®sultat. Le moins que lõon puisse dire 
est que la direction SNCF manque à ses obligations. Un agent agressé qui déposerait plainte contre son direc-
teur dõ®tablissement aboutirait probablement à la condamnation pénale de ce dernier. 

 

Les fédérations syndicales claquent la porte du comité national sûreté ! 
Le 8 juillet, la direction convoquait les quatre fédérations « représentatives » pour un comité national sureté 
dont lõobjectif est de dresser le bilan des agressions au plan national et de décider des mesures à mettre en 
îuvre pour améliorer la sûreté. Suite aux d®clarations pr®alables des f®d®rations et devant lõabsence de r®-

ponse de la direction nationale, les fédérations SUD-Rail, CFDT, CGT, UNSA ont réclamé que la direction 
revoit sa copie, puis ont quitté la séance en demandant son ajournement, en guise de protestation. 
Face aux agressions qui sõintensifient, il est inacceptable que la direction reste les bras croisés. Pire, elle conti-
nue de réduire les effectifs et abandonne donc un peu plus le terrain. 

 

SUD-Rail fait des propositions 

et réclame des engagements immédiats de la direction : 
Ĕ Redéploiement de personnel cheminot dans toutes les gares, quelles que soient 

leur taille et leur situation géographique. 

Ĕ Accompagnement par 2 contrôleurs des trains r®pertori®s sensibles par les CHSCT.  

Ĕ Abandon de toute exploitation en régime EAS (Equipement ¨ Agent Seul). 

Ĕ Démultiplication des antennes SUGE avec coh®rence sur lõensemble des lignes fer-
roviaires.  



 

 

La réfection des locaux ne 

tombe pas du ciel, et ce nõest 

pas un cadeau ! 
 
Ces dernières semaines, nous avons eu un afflux de 
PLM sur des « inaugurations ». Mais la direction ou-
blie quelques ®l®ments dõinformation... 
 

Elle oublie de dire que ces rénovations font suite à 

des revendications du personnel, d®fendues par les 
syndicats. 

 

Elle oublie de rappeler depuis combien de temps les 

représentant-e-s du personnel réclament lõam®liora-
tion des r®fectoires, salle de repos, locaux de travailé 
 
Elle oublie de préciser que la mise à disposition, de locaux de 
travail, de repos, de réfectoires qui soient conformes, propres, 

facilement utilisables est une obligation pour la direction  ! 

 

De meilleures conditions de travail cõest bien ! Mais il reste 

beaucoup dõautres choses ¨ faire... 
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On a besoin de moins de pipeau et de 

flûte, et de plus de mesures concrètes ! 
 
Autre titre de la maison dõ®dition ç Direction de la Gare de Lyon », le 
« Actus Travaux è, utile pour suivre lõ®volution du grand chantier quõest de-

venu notre gare. Mais parfois, comme le 19 juillet, ­a sõemballe un peu ... 

Au boulot, on ne se veut ni dan-
seurs, ni musiciens, juste cheminot
-e-s. Et plutôt que des informations 

allégoriques, on préfère que no-

tre travail « en harmonie », dans 

le bon « tempo », réglé comme du 

papier à musique è é soit recon-

nu à travers notre rémunéra-

tion et nos conditions de tra-

vail !  


